
CHAPITRE 21

Loi modifiant la Loi sur les impôts

[Sanctionnée le 19 juin 1975}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 23), modifié par l'article
31 du chapitre 26 des lois de 1972, et
par l'article 1 du chapitre 17 et l'article 1
du chapitre 18 des lois de 1973, est de
nouveau modifié par l'insertion, après la
définition de l'expression « régime d'inté-
ressement », des suivantes:

« régime enregistré d'épargne-études »
a le sens que lui donne l'article 668a;

« régime enregistré d'épargne-logement »
a le sens que lui donne l'article 693a; ».

2 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 68, du suivant:

« 6 8 a . Un particulier qui peut déduire
le salaire payé à une autre personne en
vertu de l'article 72 peut également dé-
duire tout montant payable par lui dans
l'année à l'égard du salaire de cette per-
sonne à titre de contribution d'employeur
en vertu de la Loi de 1971 sur l'assurance-
chômage (Statuts du Canada), en vertu
du Régime de rentes du Québec (1965,
lre session, chapitre 24) ou de tout régime
équivalent au sens du paragraphe u de
l'article 1 dudit Régime de rentes du
Québec ou en vertu de la Loi de l'assu-
rance-maladie (1970, chapitre 37). »
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3 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 81, du suivant:

« 8 1 c . Lorsque, dans une année d'im-
position, un contribuable reçoit une prime
en argent que le gouvernement du Québec
ou du Canada s'est obligé à payer sur une
obligation d'épargne du Québec ou du
Canada, il doit, dans le calcul de son
revenu pour l'année, inclure à titre d'inté-
rêt cette prime ou la partie de cette prime
qu'il choisit de déclarer à ce titre, et
inclure à titre de gain en capital imposable
provenant de l'aliénation d'un bien la
moitié de l'excédent de la prime en argent
reçue sur la partie de la prime ainsi décla-
rée à titre d'intérêt.

Le présent article ne s'applique pas à
une prime que le gouvernement du Qué-
bec ou du Canada a convenu de payer lors
de l'émission de l'obligation aux termes de
cette dernière. »

4 . L'article 145 de ladite loi est modifié
par le remplacement du paragraphe d par
le suivant:

« d) un montant qui n'est pas une com-
mission et qu'il paie à une personne pour
obtenir son avis sur l'opportunité pour lui
d'acheter ou de vendre certaines actions
ou valeurs mobilières ou pour des services
à l'égard de l'administration ou de la ges-
tion de ses actions ou valeurs mobilières,
si l'occupation principale de cette personne
consiste à donner de tels avis ou comprend
la prestation de tels services; ».

5 . L'article 254 de ladite loi, modifié
par l'article 26 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne, des mots « de la présente sec-
tion » par les mots « du présent titre » ;

b) par l'insertion à la fin, après le chif-
fre « 262 », de ce qui suit: « , si, dans tous
les cas, il est propriétaire de ce logement
ou de cette tenure à bail seul ou conjoin-
tement avec une autre personne ».

6 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 263, du suivant:

« 2 6 3 a . N'est pas incluse dans les
quatre années mentionnées à l'article 263
une année d'imposition pendant laquelle
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le contribuable n'habite pas sa résidence
principale par suite du changement de son
lieu d'emploi alors qu'il est l'employé d'une
personne avec laquelle il n'a pas de lien de
dépendance, à la condition que son nou-
veau logement soit en tout temps au moins
25 milles plus près de son nouveau lieu
d'emploi et, soit qu'il réintègre sa rési-
dence principale pendant qu'il est encore
à l'emploi de cette personne ou avant la
fin de l'année d'imposition qui suit celle
pendant laquelle cet emploi a pris fin, soit
qu'il décède pendant qu'il est encore à
l'emploi de cette personne. »

7. L'article 286 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 18 des lois de
1974, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans les qua-
trième et cinquième lignes du paragraphe
e, des mots « et du vêtement » par ce qui
suit: « , du vêtement ou de chaussures en
cuir ou dans l'industrie du tannage du
cuir » ;

b) par le remplacement, à la fin du para-
graphe g, du point par un point-virgule;

c) par l'insertion, après le paragraphe g,
des suivants :

« h) de remboursement d'un particulier
à l'égard d'un montant décrit au sous-
paragraphe g du paragraphe 1 de l'article
306;

« i) de bénéfice en vertu d'un régime
enregistré d'épargne-études, dans la me-
sure prévue à l'article 668n;

«j) de bénéfice en vertu d'un régime
enregistré d'épargne-logement, dans la
mesure prévue aux articles 693q à 693s. »

8 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 287, du suivant:

« 2 8 7 a . Lorsqu'un arrêt, une ordon-
nance, un jugement ou une entente écrite
visé aux paragraphes a ou b de l'article 287
ou une modification s'y rapportant inter-
vient après le 6 mai 1974 et prévoit le
paiement périodique d'un montant par le
conjoint ou ex-conjoint d'un contribuable
pour le bénéfice du contribuable ou d'un
enfant né du mariage et sous la garde de
ce dernier, ce paiement est réputé avoir
été fait au contribuable et reçu par lui s'il
vivait séparé de son conjoint ou ex-con-
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joint au moment où le paiement a été fait
et durant le reste de l'année pendant la-
quelle il a été fait. »

9 . L'article 306 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 18 des lois de
1973 et par l'article 17 du chapitre 18 des
lois de 1974, est de nouveau modifié:

a) par la suppression, à la fin du sous-
paragraphe e du paragraphe 1, du mot
« et » ;

b) par le remplacement du point, à la
fin du sous-paragraphe/ du paragraphe 1,
par ce qui suit: « ; et »;

c) par l'insertion, après le sous-para-
graphe f du paragraphe 1, du suivant:

« g) dans le cas d'un particulier, un
montant payé par lui dans l'année à une
personne avec laquelle il n'avait pas de
lien de dépendance si:

i. ce montant a été inclus dans son
revenu pour une année précédente à titre
de traitement ou salaire ou de montant
visé aux paragraphes g ou h de l'article
287 qui lui avaient été payés par cette
personne ;

ii. au moment où ce montant avait été
payé par cette personne au particulier,
celui-ci devait remplir une condition;

iii. le particulier a dû rembourser ce
montant à cette personne parce qu'il a
fait défaut de remplir cette condition;

iv. durant la période pour laquelle le
paiement visé au sous-paragraphe i a été
fait, le particulier ne rendait que des ser-
vices occasionnels à cette personne à titre
d'employé; et

v. ce montant avait été payé au parti-
culier pour lui permettre de poursuivre
ses études. » ;

d) par l'insertion, après le paragraphe 1,
du suivant:

« la. Lorsqu'un arrêt, une ordonnance,
un jugement ou une entente écrite visé
aux sous-paragraphes a ou b du paragraphe
1 ou une modification s'y rapportant in-
tervient après le 6 mai 1974 et prévoit le
paiement périodique d'un montant par le
contribuable pour le bénéfice de son con-
joint ou ex-conjoint ou d'un enfant né du
mariage et sous la garde de ce dernier, ce
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paiement est réputé avoir été fait au con-
joint ou ex-conjoint et reçu par lui si le
contribuable en vivait séparé au moment
où le paiement a été fait et durant le reste
de l'année pendant laquelle il a été fait. »

1 0 . L'article 309 de ladite loi, modifié
par l'article 35 du chapitre 17 des lois de
1973 et par l'article 18 du chapitre 18 des
lois de 1974, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement des deuxième et
troisième lignes du paragraphe b par ce
qui suit : « régime enregistré d'épargne-
retraite ou un paiement qu'il fait à ou en
vertu d'un tel régime dont son conjoint est
rentier, dans la mesure permise par les
articles 684 et 684a; »;

b) par l'insertion, après le paragraphe b,
du suivant:

« ba) une prime qu'il paie en vertu d'un
régime enregistré d'épargne-logement, dans
la mesure permise par les articles 693n et
693o;»;

c) par le remplacement de la quatrième
ligne du paragraphe c par ce qui suit:
« des articles 291, 666 ou 693q, ou d'un
remboursement prescrit de déductions à
titre de solde différée, qui n'excède pas: ».

1 1 . L'article 314 de ladite loi, modifié
par l'article 11 du chapitre 18 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement de la dernière ligne du para-
graphe d par ce qui suit : « ou 186, 516 ou
693q;».

1 2 . L'article 322 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, dans la septième ligne
du paragraphe a, après le mot « épouse »,
de ce qui suit: « en vertu d'un arrêt, d'une
ordonnance ou d'un jugement d'un tribu-
nal compétent ou ».

1 3 . L'article 323 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, dans la troisième ligne
du paragraphe a, après le mot « épouse »,
de ce qui suit : « en vertu d'un arrêt, d'une
ordonnance ou d'un jugement d'un tribu-
nal compétent ou ».

1 4 . L'article 387 de ladite loi, modifié
par l'article 56 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié:
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a) par le remplacement, à la fin du
paragraphe d, du point par un point-vir-
gule;

b) par l'insertion, après le paragraphe d,
des suivants:

« e) un remboursement visé au para-
graphe c de l'article 668d;

«f) une aide financière visée à l'article
668c et reçue par un bénéficiaire en vertu
d'un régime d'épargne-études qui n'est
pas enregistré ou dont l'enregistrement
a été révoqué conformément à l'article
668/. »

1 5 . L'article 391 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des sept premiè-
res lignes par ce qui suit:

« 3 9 1 . Un membre élu d'un conseil
municipal, un membre, élu par vote popu-
laire, d'une commission ou corporation
municipale de service public ou de tout
autre organisme administratif similaire ou
un membre d'une commission scolaire pu-
blique ou séparée ou de tout organisme
similaire administrant un district scolaire,
n'est pas tenu d'inclure dans le ».

1 6 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 391a, du suivant:

« 3 9 1 b . Un particulier visé à l'article
391a n'est pas tenu d'inclure dans le calcul
de son revenu le gain en capital imposable
résultant de l'aliénation d'un bien y décrit,
si ce gain en capital imposable est reçu
avant qu'il ait atteint l'âge de 21 ans. »

1 7 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 506, du suivant:

« 5O6a . Le montant de l'excédent qui
serait déterminé en vertu de l'article 531a
à l'égard d'une fiducie pour une année
d'imposition si ledit article s'appliquait à
la fiducie est réputé être de l'intérêt pour
l'année entre les mains d'un bénéficiaire
particulier et non de la fiducie dans la
mesure où ce montant peut, eu égard aux
circonstances et aux modalités du contrat
de fiducie, être raisonnablement considéré
comme partie du montant inclus, en vertu
des articles 497 ou 499 à 501, dans le calcul
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du revenu du bénéficiaire particulier pour
l'année d'imposition, et le paragraphe 2
de l'article 506 s'applique mutatis mutandis
à cette présomption. »

1 8 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 531, du titre et des
articles suivants:

« TITRE II A

« REVENUS DE CERTAINS BIENS

« 531a. Un particulier autre qu'une
fiducie qui n'est pas une fiducie testamen-
taire, au sens de l'article 509, peut déduire
le moindre de $1,000 ou du montant de
l'excédent de l'intérêt inclus dans le calcul
de son revenu pour l'année, y compris l'in-
térêt dont les articles 290, 372 et 377 à
379 exigent l'inclusion dans le calcul de
son revenu pour l'année, sur l'ensemble
de chaque montant qu'il en déduit à titre
d'intérêt en vertu des articles 58 et 148 à
151 et du sous-paragraphe c du para-
graphe 1 de l'article 306 ou en vertu de
l'article 165 à l'égard de la partie de la
déduction y visée que l'on peut considérer
comme un paiement d'intérêt aux fins de
l'article 109.

« 5 3 1 b . Aux fins du présent titre, l'in-
térêt inclus dans le calcul du revenu d'un
particulier pour une année d'imposition
ne comprend pas:

a) l'intérêt provenant d'une source si-
tuée à l'extérieur du Canada;

b) un paiement de rente en vertu d'un
régime enregistré d'épargne-retraite, d'un
nouveau régime visé à l'article 677, d'un
régime d'intéressement différé ou d'un
régime révoqué suivant l'article 657;

c) un paiement en vertu d'un contrat
de rente d'étalement ou d'un régime enre-
gistré de retraite;

d) une redevance;
e) un revenu exonéré;
f) un montant inclus dans le calcul de

son revenu pour l'année en vertu des arti-
cles 603 ou 610; ni

g) l'intérêt payé ou payable au parti-
culier par une personne avec laquelle il a
un lien de dépendance ou par une société
dont il est membre.
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« 5 3 1 c . Aux fins du présent titre et
sous réserve de l'article 531b, l'intérêt in-
clus dans le calcul du revenu d'un parti-
culier pour une année d'imposition est
réputé comprendre tout montant y inclus
en vertu de l'article 700 ainsi que l'excé-
dent d'un paiement de rente qu'il reçoit
dans l'année, autre que celui visé au para-
graphe b de l'article 531b, sur l'élément
capital de ce paiement tel que déterminé
au sous-paragraphe / du paragraphe 1 de
l'article 306. »

1 9 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 668, du titre, des cha-
pitres et des articles suivants:

« TITRE II A

« RÉGIMES ENREGISTRÉS
D'ÉPARGNE-ÉTUDES

« CHAPITRE I

« ENREGISTREMENT

« 6 6 8 a . Le ministre peut approuver
pour enregistrement un régime d'épargne-
études qui, à son avis, répond aux exigen-
ces du présent chapitre et des règlements
qui peuvent être adoptés à cet égard.

« 6 6 8 b . Doit être considéré comme
un régime enregistré d'épargne-études un
régime qui est conforme aux normes pres-
crites à cette fin.

« 6 6 8 c . Est admissible à l'enregistre-
ment visé à l'article 668a un contrat entre
un particulier, ci-après appelé « souscrip-
teur », et une personne ou organisation,
ci-après appelée « promoteur », en vertu
duquel, en contrepartie du paiement d'un
montant par le souscripteur, le promoteur
s'engage à verser ou à faire verser à ou
pour le compte d'un bénéficiaire désigné
par le souscripteur une aide financière
pour aider ce bénéficiaire à poursuivre des
études post-secondaires.

Cette aide financière ne comprend toute-
fois pas un remboursement visé au para-
graphe c de l'article 66d.
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« 6 6 8 d . Le régime doit prévoir que
chaque fiducie créée en vertu du régime
détiendra irrévocablement les biens qui
lui sont remis, après le paiement des hono-
raires du fiduciaire et des frais d'adminis-
tration, pour l'une des fins suivantes :

a) le paiement d'une aide financière
visée à l'article 668c;

b) le paiement de bourses d'études à
une personne autre que le bénéficiaire;

c) le remboursement au souscripteur, à
ses héritiers ou ayants droit des montants
versés en vertu du régime par le souscrip-
teur ou en son nom;

d) le paiement d'un montant à une
maison d'enseignement prescrite ou à une
fiducie en faveur d'une telle maison d'en-
seignement; ou

e) le paiement d'un montant à une
autre fiducie qui détient irrévocablement
les biens qui lui sont transmis pour les
fins énumérées aux paragraphes a à d.

« 6 6 8 e . Le régime ne peut être enre-
gistré que si:

a) au moment de la demande d'enregis-
trement, au moins 150 souscripteurs ont
conclu avec le promoteur un contrat visé
à l'article 668c établissant un régime qui
est conforme aux conditions décrites à l'ar-
ticle 668d et aux paragraphes b à e;

b) le promoteur et chaque fiducie créée
en vertu du régime résident au Canada;

c) le régime n'autorise à l'égard d'un
souscripteur aucun paiement autre qu'un
remboursement décrit au paragraphe c de
l'article 668d, sauf si le souscripteur est
également le bénéficiaire du régime;

d) le régime est essentiellement sem-
blable au régime décrit dans le prospectus
soumis par le promoteur à une commission
des valeurs mobilières ou à un organisme
semblable au Canada, ou annexé à un tel
prospectus; et

e) à la fin de l'existence de la fiducie,
les biens qu'elle détient doivent être utili-
sés à une fin décrite à l'article 668d.

« 668f . Un régime d'épargne-études
qui n'a pas pu être approuvé pour enregis-
trement pour la seule raison qu'il ne répon-
dait pas aux exigences du paragraphe a
de l'article 668e et qui est subséquemment
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enregistré est réputé l'avoir été le 1er jan-
vier de l'année où toutes les autres exi-
gences visées audit article et à l'article
668d ont été remplies ou le 1er janvier de
l'année précédant celle pendant laquelle
le régime a été enregistré, selon celle de
ces deux dates qui est postérieure à l'autre.

« 6 6 8 g . Nonobstant le paragraphe d
de l'article 668e, le ministre peut approu-
ver pour enregistrement un régime d'épar-
gne-études qui existait le 15 octobre 1973
même si le promoteur n'a pas soumis le
prospectus y visé, à la condition que les
autres exigences prévues audit article et à
l'article 668d aient été remplies à cette
date.

« 6 6 8 h . Sous réserve de l'article 668h,
un régime d'épargne-études est réputé
avoir été enregistré le 1er janvier:

a) de l'année 1972 ou de l'année où il
a été créé, selon celle de ces deux dates
qui est postérieure à l'autre, s'il a été
enregistré avant 1976; ou

b) de l'année où il a été enregistré, s'il
l'a été après 1975.

« CHAPITRE II

« RÉVOCATION DE L'ENREGISTREMENT

« 6 6 8 i . L'enregistrement d'un régime
d'épargne-études peut être révoqué à par-
tir de n'importe quelle date après qu'il
cesse de répondre aux exigences du présent
titre et le ministre doit en aviser par poste
recommandée le souscripteur et le pro-
moteur.

Toutefois, l'enregistrement d'un régime
considéré comme enregistré en vertu de
l'article 668b est révoqué dès que ce régi-
me cesse de se conformer aux normes
visées audit article.

« 6 6 8 j . Le souscripteur d'un régime
d'épargne-études dont l'enregistrement a
été révoqué dans une année d'imposition
doit inclure dans le calcul de son revenu
pour l'année un montant égal à la juste
valeur marchande, au moment de la révo-
cation, des biens de la fiducie régie par le
régime moins l'excédent, sur l'ensemble
des remboursements visés au paragraphe
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c de l'article 668d payés ou payables au
souscripteur, de l'ensemble:

a) de chaque montant payé au régime
par le souscripteur ou en son nom; et

b) de chaque montant représentant le
revenu de la fiducie pour une année d'im-
position prenant fin avant 1972, calculé
en vertu de la Loi de l'impôt provincial
sur le revenu (Statuts refondus, 1964,
chapitre 69) telle qu'elle s'appliquait à
cette année, dans la mesure où ce revenu
fut déclaré au souscripteur par la fiducie
le ou avant le 30 avril 1972 comme ayant
été gagné à l'égard des montants versés
au régime par le souscripteur ou en son
nom.

« CHAPITRE III

« IMPÔT

« 6 6 8 k . Aucun impôt n'est exigible
en vertu de la présente partie d'une fidu-
cie sur son revenu imposable pour une
année d'imposition, ou d'un souscripteur
sur le revenu de la fiducie pour une année
d'imposition postérieure à 1971 si, durant
toute la période de l'année pendant la-
quelle elle existe, la fiducie est régie par
un régime enregistré d'épargne-études.

« 6 6 8 l . Une fiducie régie par un régi-
me d'épargne-études qui, pendant une an-
née d'imposition, n'est pas enregistré, est
réputée être pour l'année une fiducie non-
testamentaire visée à l'article 581 et créée
après le 17 juin 1971.

« CHAPITRE IV

« RÈGLES APPLICABLES AUX
BÉNÉFICIAIRES

« 6 6 8 m . Aux fins du présent chapitre,
le revenu libéré d'impôt est un montant
égal à la juste valeur marchande au 31
décembre 1971 de tous les biens d'une
fiducie régie par un régime d'épargne-
études, moins l'excédent de l'ensemble des
montants versés en vertu du régime avant
1972 par le souscripteur ou en son nom
sur l'ensemble des remboursements visés
au paragraphe c de l'article 668d et effec-
tués avant 1972.
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« 6 6 8 n . Un bénéficiaire d'un régime
enregistré d'épargne-études doit inclure
dans le calcul de son revenu pour une an-
née d'imposition prenant fin après 1973
les paiements d'aide financière visés à l'ar-
ticle 668c qui lui sont payés ou qui sont
payés pour son bénéfice dans l'année en
vertu du régime après en avoir soustrait
le plus élevé :

a) du montant du revenu libéré d'impôt
effectivement alloué au bénéficiaire dans
l'année en vertu de la fiducie régie par le
régime; ou

b) du moindre du tiers de l'ensemble
des revenus de la fiducie visés au para-
graphe b de l'article 668j ou de l'excédent
de cet ensemble sur les montants sous-
traits en vertu du présent article à l'égard
des années d'imposition précédentes.

Aucune partie du revenu libéré d'impôt
ne peut cependant être allouée dans une
année d'imposition donnée si une alloca-
tion a été faite à l'égard de cette partie de
ce revenu au cours d'une année d'imposi-
tion précédente.

« 6 6 8 o . Aux fins du présent article et
de l'article 668n, la fiducie régie par un
régime enregistré d'épargne-études doit
allouer à un bénéficiaire, au cours d'une
année d'imposition, une partie du revenu
libéré d'impôt au moins égale au montant
déterminé au paragraphe b du premier
alinéa dudit article pour l'année. »

2 0 . L'article 670 de ladite loi, modifié
par l'article 64 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du sous-para-
graphe a du paragraphe 1 par le suivant:

« a) un contrat entre un particulier et
une personne munie d'une licence ou
autrement autorisée par les lois du Canada
ou d'une province à faire le commerce de
rentes au Canada ou à y offrir les services
de fiduciaire, en vertu duquel, en contre-
partie du paiement d'une prime par le
particulier ou son conjoint, cette personne
s'engage à verser au particulier, à titre de
prestation, une rente viagère à compter
de la date prévue au contrat; ou » ;

b) par l'insertion, dans la deuxième
ligne du sous-paragraphe b du paragraphe
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1, après le mot « particulier », de ce qui
suit: « ou son conjoint ».

2 1 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 684, du suivant:

« 6 8 4 a . Un particulier dont le con-
joint est rentier en vertu d'un régime enre-
gistré d'épargne-retraite dans une année
d'imposition, ou le devient dans les 60
jours qui suivent, peut déduire dans le
calcul de son revenu pour l'année le mon-
tant de la prime qu'il verse à ce régime
dans l'année ou dans les 60 jours qui sui-
vent dans la mesure où il ne pouvait pas
le faire pour une année d'imposition anté-
rieure, jusqu'à concurrence de l'excédent
du montant déterminé à son égard en
vertu du paragraphe a ou b du premier
alinéa de l'article 684 sur l'ensemble des
montants qu'il peut déduire pour l'année
en vertu des articles 684 et 686. »

2 2 . L'article 685 de ladite loi, modifié
par l'article 108 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement de la dernière ligne du sous-
paragraphe a du paragraphe 1 par ce qui
suit: « articles 660, 666 et 693q; ».

2 3 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 693, du titre, des cha-
pitres et des articles suivants:

« TITRE III A

« RÉGIMES ENREGISTRÉS
D'ÉPARGNE-LOGEMENT

« CHAPITRE I

« ENREGISTREMENT

« 6 9 3 a . 1. Le ministre peut approu-
ver pour enregistrement un régime d'épar-
gne-logement qui, à son avis, répond aux
exigences du présent chapitre et des règle-
ments qui peuvent être adoptés à cet
égard.

2. Doit être considéré comme un régime
enregistré d'épargne-logement un régime
qui est conforme aux normes prescrites à
cette fin.
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« 6 9 3 b . Est admissible à l'enregistre-
ment visé à l'article 693a un arrangement
en vertu duquel un particulier d'au moins
18 ans verse à titre de prime un montant
en fiducie à une corporation munie d'une
licence ou autrement autorisée par les lois
du Canada ou d'une province à y offrir les
services de fiduciaire, qui s'engage à inves-
tir ou à utiliser autrement ce montant en
vue d'assurer à ce particulier, à titre de
bénéficiaire en vertu de l'arrangement, un
montant qui doit lui servir à l'achat d'un
logement de propriétaire occupant.

« 6 9 3 c . Le régime doit prévoir:
a) qu'aucun paiement ne peut être fait

au bénéficiaire sauf un paiement unique
devant être utilisé par ce dernier à l'achat
de son logement de propriétaire occupant
ou un remboursement prévu au paragraphe
a de l'article 693f, y compris les intérêts,
bénéfices ou gains y afférents ;

b) que le paiement unique visé au para-
graphe a ne peut faire l'objet, en totalité
ou en partie, d'une renonciation ou d'une
cession si ce n'est en faveur du conjoint
du bénéficiaire au décès de ce dernier;

c) que les conditions du régime ne peu-
vent être révisées ni modifiées sauf pour
stipuler que le paiement unique visé au
paragraphe a sera, au décès du bénéficiaire,
fait à son conjoint, ou pour supprimer une
telle stipulation; et

d) que le fiduciaire doit, au décès du
bénéficiaire, transférer ou distribuer tous
les biens de la fiducie régie par le régime.

« 6 9 3 d . Le régime ne peut être enre-
gistré que si:

a) le bénéficiaire et la fiducie créée en
vertu du régime résident au Canada;

b) le bénéficiaire n'a jamais été aupara-
vant bénéficiaire d'un régime enregistré
d'épargne-logement; et

c) le bénéficiaire n'est pas propriétaire,
seul ou conjointement avec une autre per-
sonne, ou n'a pas d'intérêt dans une société
qui est ainsi propriétaire, d'un immeuble
au Canada qui a été utilisé en totalité ou
en partie à un moment quelconque de
l'année d'imposition comme lieu d'habita-
tion par un particulier.

Régime
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« 6 9 3 e . Aux fins du présent titre, un
logement de propriétaire occupant d'un
particulier est le logement au Canada dont
il est propriétaire seul ou conjointement
avec une autre personne dans une année
d'imposition ou dans les 60 jours qui sui-
vent et qu'il habite à un moment quelcon-
que de cette année ou de ces 60 jours.

Si un logement au Canada est la pro-
priété d'une coopérative d'habitation cons-
tituée en corporation, l'expression « loge-
ment de propriétaire occupant » comprend
aussi une action du capital-actions de
cette corporation dont le particulier est
propriétaire seul ou conjointement avec
une autre personne dans une année d'im-
position ou dans les 60 jours qui suivent,
s'il a acquis cette action dans le seul but
d'acquérir le droit d'habiter le logement
et s'il habite celui-ci à un moment quelcon-
que de cette année ou de ces 60 jours.

« CHAPITRE II

« RÉVOCATION DU RÉGIME

« 693f . L'enregistrement d'un régime
peut être révoqué lorsque :

a) le bénéficiaire a payé pour une année
d'imposition une prime excédant le mon-
tant admissible en déduction pour l'année
en vertu de l'article 693n et que le rem-
boursement de l'excédent, y compris les
intérêts, bénéfices ou gains y afférents, ne
lui a pas été effectué par le fiduciaire dans
les 120 jours qui suivent la fin de l'année;
ou

b) le ministre est convaincu que le régi-
me ne satisfaisait pas lors de son enregis-
trement aux exigences prévues au para-
graphe 1 de l'article 693a et aux articles
693c et 693d.

Toutefois, l'enregistrement d'un régime
considéré comme régime enregistré en
vertu du paragraphe 2 de l'article 693a
est révoqué dès que ce régime cesse de se
conformer aux normes visées audit para-
graphe.

« 6 9 3 g . Le ministre doit aviser par
poste recommandée le fiduciaire et le béné-
ficiaire de la révocation visée au premier
alinéa de l'article 693f qui prend effet à
compter du jour fixé par le ministre; ce
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jour ne doit cependant pas, dans le cas
visé au paragraphe a dudit alinéa, être
antérieur au jour qui suit les 120 jours y
visés.

« 6 9 3 h . Lorsque, conformément aux
articles 693f et 693g, l'enregistrement d'un
régime est révoqué à un moment quelcon-
que, le bénéficiaire est réputé avoir reçu
à ce moment de la fiducie régie par le
régime un montant égal à la juste valeur
marchande des biens de la fiducie et,
nonobstant l'article 693q, aucun montant
n'est admissible en déduction dans le cal-
cul de son revenu à l'égard d'un montant
utilisé pour l'achat d'un logement de pro-
priétaire occupant ou de meubles.

« CHAPITRE III

« IMPÔT

« 6 9 3 i . Aucun impôt n'est exigible
d'une fiducie en vertu de la présente partie
pour une année d'imposition si, durant
toute la période de l'année pendant la-
quelle elle existe, la fiducie est régie par un
régime enregistré d'épargne-logement.

« 6 9 3 j . Nonobstant l'article 693/, une
fiducie régie par un régime enregistré
d'épargne-logement doit payer un impôt
en vertu de la présente partie sur son
revenu imposable pour une année d'impo-
sition:

a) si elle emprunte de l'argent dans
l'année ou a emprunté de l'argent qu'elle
n'a pas remboursé avant le début de l'an-
née; ou

b) si elle reçoit dans l'année un bien par
donation, autre qu'une prime visée à l'ar-
ticle 693b, ou a reçu un bien par donation
et ne s'est pas départie de ce bien ou d'un
bien y substitué avant le début de l'année.

« 6 9 3 k . Lorsque l'article 693j ne s'ap-
plique pas, une fiducie régie par un régime
enregistré d'épargne-logement qui exploite
une entreprise dans une année d'imposi-
tion doit, nonobstant l'article 6 9 i , payer
un impôt en vertu de la présente partie



sur ce qui serait son revenu imposable
pour l'année si elle n'avait d'autres reve-
nus ou pertes que ceux provenant de l'ex-
ploitation de cette entreprise.

« 6 9 3 l . Nonobstant l'article 693i, une
fiducie régie par un régime enregistré
d'épargne-logement qui acquiert un place-
ment non admissible doit payer un impôt
en vertu de la présente partie sur ce qui
serait son revenu imposable pour l'année
si elle n'avait d'autres revenus ou pertes
que ceux provenant d'un tel placement
ni d'autres gains en capital ou pertes en
capital que ceux provenant de l'aliénation
d'un tel placement.

« 6 9 3 m . Aux fins de l'article 693l, le
revenu d'une fiducie comprend les divi-
dendes décrits aux articles 395 et 396 et
doit se calculer sans tenir compte, en ap-
pliquant l'article 218, de l'expression « la
moitié » qui s'y trouve.

« CHAPITRE IV

« DÉDUCTIONS

« 6 9 3 n . Un particulier qui est béné-
ficiaire dans une année d'imposition ou le
devient dans les 60 jours qui suivent peut
déduire dans le calcul de son revenu pour
l'année le montant de la prime qu'il verse
à un régime enregistré d'épargne-logement
dans l'année ou dans les 60 jours qui sui-
vent dans la mesure où ce montant n'a
pas été déduit pour une année d'imposi-
tion antérieure, jusqu'à concurrence du
moindre de $1,000 ou de l'excédent de
$10,000 sur l'ensemble des primes qu'il a
versées à l'égard des années antérieures.

« 6 9 3 o . Un particulier ne peut dédui-
re aucun montant en vertu de l'article
693n pour une année d'imposition au
cours de laquelle:

a) il possède un logement de proprié-
taire occupant, tel que cette expression
serait décrite à l'article 693e si on y enle-
vait toute référence à la période de 60
jours; ou

b) il est propriétaire, seul ou conjointe-
ment avec une autre personne, ou a un
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intérêt dans une société qui est ainsi pro-
priétaire, d'un immeuble au Canada qui a
été utilisé en totalité ou en partie à un
moment quelconque de l'année comme lieu
d'habitation par un particulier.

« 6 9 3 p . Les articles 686 et 688 s'ap-
pliquent mutatis mutandis à la déduction
admissible pour un bénéficiaire lorsqu'une
fiducie régie par un régime enregistré
d'épargne-logement aliène un placement
non admissible ou lorsque prend fin un
prêt en garantie duquel un bien de la
fiducie a été utilisé, comme si une réfé-
rence à l'article 691 en était une à l'arti-
cle 693s.

« CHAPITRE V

(( MONTANTS À INCLURE

« 6 9 3 q . Un particulier doit inclure
dans le calcul de son revenu pour une
année d'imposition un montant qu'il reçoit
dans l'année d'une fiducie régie par un
régime enregistré d'épargne-logement sauf
dans la mesure où:

a) il utilise ce montant, dans l'année ou
dans les 60 jours qui suivent, pour acheter
son logement de propriétaire occupant, ou
des meubles prescrits pour son logement
de propriétaire occupant ou pour celui de
son conjoint; ou

b) ce montant est réputé avoir été reçu
par un bénéficiaire en vertu de l'article
693u et est inclus dans le calcul du revenu
d'un contribuable.

« 6 9 3 r . Lorsque, dans une année d'im-
position, une fiducie régie par un régime
enregistré d'épargne-logement aliène un
bien pour une contrepartie supérieure à
sa juste valeur marchande à ce moment
ou acquiert un bien sans aucune contre-
partie ou pour une contrepartie inférieure
à sa juste valeur marchande à ce moment,
le bénéficiaire en vertu de ce régime doit
inclure dans le calcul de son revenu pour
l'année la différence entre cette juste va-
leur marchande et cette contrepartie.

« 6 9 3 s . L'article 691 s'applique mu-
tatis mutandis au bénéficiaire en vertu d'un
régime enregistré d'épargne-logement.



(( CHAPITRE VI

« PLACEMENTS ADMISSIBLES

« 6 9 3 t . Les éléments suivants sont
seuls admissibles à titre de placements
d'un régime enregistré d'épargne-logement :

a) un placement visé aux paragraphes
a à e, g et h de l'article 692;

b) un mortgage, une hypothèque, ou un
droit y afférent, grevant un bien immeuble
au Canada, sauf si le débiteur est le béné-
ficiaire du régime ou une personne avec
laquelle le bénéficiaire a un lien de dépen-
dance; et

c) tout autre placement prescrit.

« CHAPITRE VII

(( DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

« 6 9 3 u . Sous réserve de l'article 693v,
un bénéficiaire en vertu d'un régime enre-
gistré d'épargne-logement est réputé avoir
reçu de la fiducie régie par ce régime, im-
médiatement avant son décès, un montant
égal à la juste valeur marchande à son
décès des biens de la fiducie.

« 6 9 3 v . Le conjoint d'un bénéficiaire
en vertu d'un régime enregistré d'épargne-
logement qui, au décès de ce dernier et en
raison de ce décès, acquiert le droit de
recevoir un paiement unique d'une fiducie
régie par ce régime est réputé, aux fins de
l'article 693q, recevoir ce paiement d'une
telle fiducie s'il le reçoit dans les 15 mois
du décès; dans ce cas, le bénéficiaire est
réputé n'avoir reçu aucun montant à
l'égard de ce paiement immédiatement
avant son décès.

« 6 9 3 w . Aux fins des articles 148 et
149, un montant reçu par un contribuable
d'un régime enregistré d'épargne-logement
ou d'un régime révoqué conformément aux
articles 693/ et 693g est réputé être un
revenu exonéré. »

2 4 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 705, du suivant:
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« 705a.. Un détenteur de police visé
à l'article 705 est réputé, aux fins des arti-
cles 531a à 531c, recevoir un intérêt égal
à la partie du montant visé à l'article 705
qui lui est attribué représentée par la pro-
portion du revenu brut de l'assureur pour
l'année provenant du fonds réservé qui
serait, aux fins des articles 531a à 531c,
des intérêts reçus par ce dernier dans
l'année s'il était un particulier visé à l'ar-
ticle 531a, sur le revenu brut de l'assureur
provenant de ce fonds pour l'année. »

2 5 . L'article 730 de ladite loi, modifié
par l'article 32 du chapitre 18 des lois de
1974, est de nouveau modifié:

a) par l'insertion, après le paragraphe f ,
du suivant :

« fa) une fiducie instituée en vertu d'un
régime enregistré d'épargne-études, dans
la mesure prévue par les articles 668a à
6680; »;

b) par l'insertion, après le paragraphe g,
du suivant:

« ga) une fiducie instituée en vertu d'un
régime enregistré d'épargne-logement, dans
la mesure prévue par les articles 693a à
693w; ».

2 6 . L'article 793 de ladite loi est mo-
difié:

a) par le remplacement, dans la qua-
trième ligne du paragraphe a du premier
alinéa de la version française, des mots
« d'annuler » par ce qui suit: « de révo-
quer » ;

b) par le remplacement, dans la troi-
sième ligne du paragraphe c du premier
alinéa, des mots « ou annulant » par ce
qui suit: « , d'un régime d'épargne-études
ou d'un régime d'épargne-logement ou
révoquant »;

c) par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

« Cet appel doit être intenté dans les
30 jours de la décision du ministre. »

2 7 . L'article 1 dans la mesure où il
adopte la définition de l'expression « régi-
me enregistré d'épargne-études », les arti-
cles 5 et 6, l'article 7 dans la mesure où
il édicte le paragraphe i de l'article 286 de
la Loi sur les impôts (1972, chapitre 23),
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les articles 14, 16 et 19, l'article 25 dans
la mesure où il édicte le paragraphe fa de
l'article 730 de ladite loi, ainsi que l'article
26 dans la mesure où il s'applique à un
régime d'épargne-études, s'appliquent à
l'année d'imposition 1972 et aux années
d'imposition subséquentes.

2 8 . Sous réserve de l'article 27, les
articles 1, 2 à 4 et 7, les paragraphes a à c
de l'article 9 et les articles 10 à 13, 15, 17,
18 et 20 à 26 s'appliquent à l'année d'im-
position 1974 et aux années d'imposition
subséquentes.

Toutefois, dans leur application à l'an-
née d'imposition 1974, les articles 693a à
693w de la Loi sur les impôts, édictés par
l'article 23, doivent se lire comme si l'ex-
pression « 60 jours » était remplacée, par-
tout où elle s'y trouve, par l'expression
« 90 jours », et si une prime est versée à
un régime enregistré d'épargne-logement
avant le 1er avril 1975, ce régime est alors
réputé avoir été enregistré et la prime
versée le 1er janvier 1975.

2 9 . L'article 8 et le paragraphe d de
l'article 9 s'appliquent à tout montant
payé après le 6 mai 1974.

3 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


